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Les chiffres-clés du projet de budget de 2019 

Les dépenses publiques totales sont estimées à 17,14 milliards de dollars (25 840 milliards de 

livres) dans le projet de budget de 2019, en incluant les avances du Trésor à Électricité du Liban. 

Elles devraient donc baisser de 5,1 % par rapport aux dépenses effectivement décaissées en 

2018. Cette estimation de progression par rapport à l’an dernier – ainsi que celles qui suivront 

dans ce texte – se base sur les chiffres publiés par le ministère des Finances pour les onze 

premiers de l’année 2018 et une moyenne de ces onze mois pour estimer les chiffres de 

décembre 2018. Et pour cause, le ministère des Finances accuse plusieurs mois de retard dans la 

publication des comptes publics de décembre 2018. 

• Par rapport à la première version du projet de budget présentée par le ministre des Finances, Ali 

Hassan Khalil, les dépenses publiques totales prévues finalement par le gouvernement pour 2019 

ont été revues à la baisse de seulement 184 millions de dollars (278 milliards de livres), soit une 

diminution négligeable de 1 %. Et ce alors que le gouvernement, qui a consacré une vingtaine de 

réunions marathons en trois semaines pour examiner le texte présenté par M. Khalil, a reporté à 

plus d’une reprise sa finalisation, « en vue d’identifier davantage de coupes budgétaires 

additionnelles allant de 660 à 800 millions de dollars ». 

Les salaires et traitements de la fonction publique devraient s’élever à 6,3 milliards de dollars 

(9 531 milliards de livres) en 2019, selon les estimations du gouvernement. 

• Malgré quelques mesures visant à réduire/plafonner les salaires et les avantages sociaux des 

fonctionnaires, les dépenses consacrées aux salaires et traitements ne devraient baisser que de 

1,7 % par rapport à 2018. Alors qu’avec le relèvement de la grille des salaires en 2017, celles-ci 

avaient augmenté en glissement annuel de 12 % la même année, puis de 9,1 % en 2018. 

• Les salaires et traitements de la fonction publique constituent le principal poste de dépenses du 

projet de budget de 2019, puisqu’il ne représente pas moins de 36,9 % des dépenses totales. 

 

Le service de la dette (montant que paie l’État chaque année pour honorer ses dettes) devrait 

atteindre 5,53 milliards de dollars (8 337 milliards de livres) en 2019, selon le projet de budget. 

• Il devrait ainsi baisser de 67,6 millions de dollars seulement (-1,2 %) par rapport à 2018. Le 

projet de budget de 2019 ne prend donc vraisemblablement pas en considération l’opération 

d’échanges de titres entre le ministère des Finances et la Banque du Liban. Le gouvernement a 

annoncé, il y a une dizaine de jours, qu’il envisageait d’émettre des bons du Trésor d’une valeur 

de 11 000 milliards de livres libanaises, soit plus de 7,2 milliards de dollars, à taux réduits (à 

1 %) afin d’alléger le service de la dette et permettre à l’État d’économiser environ 663 millions 

de dollars en 2019. Ces titres étant destinés à être achetés par la BDL. 

• Le service de la dette constitue le deuxième poste de dépenses du projet de budget de 2019, 

puisqu’il représente 32,3 % des dépenses totales. 

https://www.lorientlejour.com/article/1172367/le-gouvernement-prevoit-un-deficit-de-453-milliards-de-dollars-en-2019.html


 

Les avances du Trésor à Électricité du Liban devraient s’élever à près de 1,66 milliard de 

dollars (2 500 milliards de livres) en 2019. 

• Ce total prend en compte une avance de 866 millions de dollars (1 306 milliards de livres) 

prévue dans le projet de budget, ainsi que deux autres avances débloquées depuis le début de 

l’année pour le paiement du carburant permettant à EDL de faire fonctionner ses centrales : une 

première de 265,3 millions de dollars (400 milliards de livres) autorisée par décret présidentiel 

en février, et une seconde de 526,7 millions de dollars (794 milliards de livres) votée en mars par 

le Parlement. 

• Les transferts à EDL devraient donc représenter 9,7 % des dépenses totales en 2019, constituant 

ainsi le troisième poste de dépenses. 

 

 


